CR réunion Icéa et les services de Ramonville le 30 mars 2023

Participants :’utilisation
· Services de Ramonville :
* Audrey COLLIN - services techniques - audrey.collin@mairie-ramonville.fr
* Elise ETIENNE – service administration et comptabilité référente marchés publics- commande.publique@mairie-ramonville.fr
* Mme …. Service juridique (quitte la collectivité demain)
· Icéa : Jean-Paul GARDETTE – Patrick COUDERC
Rappel du contexte :
[bookmark: _Hlk131164755]Icéa a fait 2 pré-études de calcul de productible : une 1° de 100 kWc et une 2° de 120 kWc en utilisant la partie de la toiture en porte-à-faux.
Une étude de la structure du toit commandée par la commune a conclu à la possibilité d’installer des panneaux photovoltaïques sur la partie de la toiture en porte-à-faux.

Depuis la dernière réunion les services de la commune se sont informés sur l’autoconsommation collective (ACC) et ont visité une installation à Saint-Génies-Bellevue. A priori ce type d’installation leur parait intéressant et adapté leur commune.
Icéa leur propose d’identifier les bâtiments communaux ayant un profil de consommation adapté à l’ACC dans un cercle de 1 km de rayon comprenant les tribunes du stade sur la toiture desquelles sera installée la centrale PV.
Le montage pressenti par les 2 parties consiste :
- à faire de l’ACI sur le pôle sportif regroupant les tribunes, la piscine et le gymnase Karben, tous ces équipements étant alimentés à partir du même PDL  
- à distribuer le surplus non consommé pour alimenter d’autres bâtiments communaux
- et, éventuellement, à vendre le surplus non consommé localement à EDF/OA au tarif d’achat du surplus identique à l’autoconsommation individuelle.
Si la commune, qui est considéré comme producteur dans ce montage, vend le surplus non consommé localement alors cette activité est considérée comme un SPIC (service public industriel et commercial) et elle doit créer un budget annexe. Les services de la commune vont étudier cette question et les obligations comptables afférentes.
Dans ce montage Icéa propose de calculer le droit d’usage de la centrale PV par la commune en prenant pour base le montant des recettes issues de la vente totale de l’énergie produite par la centrale à EDF/OA. La formule d’indexation reste à déterminer.
Les 2 parties conviennent de la nécessité de prévoir une clause revoyure à l’issue de quelques années pour ajuster ce droit d’usage notamment à l’évolution du contexte économique.
Par ailleurs, la formule de calcul de ce droit d’usage devra intégrer le risque assumé par Icéa quant à la production d’électricité attendue. Cette prise de risque est inhérente au contrat de concession.
Une autre question à investiguer c’est la TVA du droit d’usage : la commune peut-elle la récupérer ?

Suites à donner :
Services de la commune :
· Identifier des bâtiments communaux ayant un profil de consommation adapté à l’ACC dans un cercle de 1 km de rayon 
· Etudier la question d’un budget annexe et les obligations comptables afférentes
· Etudier la récupération éventuelle par la commune de la TVA attachée au droit d’usage
· Réfléchir au cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI)

Icéa :
· Transmettre aux services de la commune les derniers modèles du contrat de concession, du règlement de consultation concession et le guide des contrats types ACI
· Transmettre le support du webinaire organisé par le CNFPT « Monter une opération d'Autoconsommation Collective sur le patrimoine public »
· Réfléchir au cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI)
Se réunir sous 1 mois pour travailler ensemble sur le dossier d’AMI.
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